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Les sujets de discussion ne manquent pas 
avec Michel DANTIN, député européen 
expérimenté, fi n connaisseur des problé-

matiques agricoles et membre actif de la Com-
mission agricole et de la Commission de l’Envi-
ronnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire du Parlement européen. Il est no-
tamment auteur d’un rapport sur les Conditions 
zootechniques et généalogiques applicables aux 
échanges et aux importations dans l’Union d’ani-
maux reproducteurs et de leurs produits germi-
naux.

après 30 aNs De gestioN QuaNtitative De la 
proDuctioN laitière, uNe page De l’histoire De 
la pac s’est tourNée avec la sortie officielle 
Du régime Des Quotas laitiers, le 31 mars 2015. 
Quel regarD porteZ-vous à posteriori sur ce 
sYstème ? 

G.VASSEUR : S’il ne constitue pas le modèle éco-
nomique parfait, le régime des quotas laitiers 
avait plusieurs avantages. Sur le plan écono-
mique, il avait le mérite de donner de la visibilité 
aux producteurs européens. Il permettait égale-
ment de limiter la surproduction par une gestion 
quantitative de la production laitière européenne. 
Avec la fi n des quotas, le risque est réel de tirer 
toujours plus vers le bas les prix du lait. En ma-
tière d’aménagement du territoire, ce système 
incitait au maintien d’activités économiques 
sur les territoires notamment sur des zones 
défavorisées (montagne). Je sais Michel DANTIN 
sensible à ces arguments mais je souhaite le 
rappeler, l’élevage et l’activité agricole sont des 
atouts pour le développement économique des 
territoires, pour le maintien de proximité et la 
préservation de la biodiversité et la structuration 
de l’aménagement du territoire français et des 
territoires ruraux.

M.DANTIN : Je rejoins Guy VASSEUR sur les ap-
ports du régime des quotas laitiers, malheureu-
sement il y a bien longtemps que la France se re-
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sortie Des Quotas laitiers, 
simplificatioN

À L’ÉCHeLLe nAtIOnALe, IL Me SeMBLe IMPÉrAtIF
d’enGAGer Une vrAIe POLItIQUe de BAISSe deS CHArGeS 
FISCALeS et SOCIALeS et de SOUtenIr Une POLItIQUe  

d’InveStISSeMent PrOdUCtIF en PArtICULIer en ZOne de MOntAGne
OÙ LeS InveStISSeMentS SOnt LeS PLUS CHerS. 

Michel dAntIn
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IntervIew CrOISÉe G.vASSeUr / M.dAntIn
le président de l’apca, guy vasseur a rencontré le Député 
européen michel DaNtiN pour une interview croisée dans 
la revue des chambres d’agriculture. 
au cœur de leur discussion, le contexte et les perspectives 
de la sortie des quotas laitiers et la simplifi cation 
administrative tant attendue par le secteur agricole.
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trouve isolée à l’échelle européenne pour 
promouvoir ce système. La fi n des quotas 
laitiers était donc inévitable. L’existence 
de quotas n’a pas non plus permis de pré-
venir la crise du marché laitier de 2008, 
ni de soutenir les agriculteurs dans cette 
période diffi cile. Il faut désormais aller 
de l’avant et inciter la Commission euro-
péenne à trouver de nouveaux outils de 
gestion acceptables pour l’ensemble des 
Etats-membres de l’Union. La PAC doit 
bien sûr venir en aide aux exploitations 
les plus vulnérables, en particulier dans 
les zones défavorisées. À l’échelle natio-
nale, il me semble impératif d’engager 
une vraie politique de baisse des charges 
fi scales et sociales et de soutenir une 
politique d’investissement productif en 
particulier en zone de montagne où les 
investissements sont les plus chers. 

alors Que le commissaire européeN 
à l’agriculture et au DéveloppemeNt 
rural, phil hogaN, refuse De parler 
De crise Du secteur laitier, Quels soNt 
les eNJeux D’uNe filière laitière Désor-
mais soumise à l’iNcertituDe Des mar-
chés et à l’hYper volatilité ? 
 
G.VASSEUR : Les Chambres d’agriculture 
ne partagent pas la position du Commis-
saire Hogan. Et pour preuve, selon l’Ob-
servatoire européen du marché du lait, on 
a observé une forte baisse des prix du lait, 
en moyenne de 15 % entre novembre 2013 
et novembre 2014. James NICHOLSON, 
député européen et collègue de Michel 
DANTIN, a présenté en Comagri du Parle-
ment européen, en mars dernier, son rap-
port sur le bilan de la mise en œuvre du 
« paquet lait ». À l’image des conclusions 
de ce rapport, plusieurs enjeux se posent 
désormais pour aller de l’avant : alors 
que les outils de gestion de marché sont 
assez limités, quelle sera l’effi cacité de 
ces outils ? Ces outils répondent-ils à un 
besoin de gestion structurelle ou conjonc-
turelle ? Enfi n, se pose une dernière ques-
tion cruciale : comment les producteurs 
européens arriveront-ils à valoriser leurs 
productions ? Quelles sont les opportuni-
tés de marché à l’international ? 

M.DANTIN : La Commission européenne 
doit d’abord s’assurer qu’elle dispose de 
données à temps réel, pour éviter des 
situations ubuesques comme celles de la 
fi n d’année 2014, où tous les indicateurs 
sur le terrain étaient au rouge tandis que 

la Commission européenne continuait à 
tenir un discours très rassurant, à la li-
mite de l’inertie. Le rôle de l’Observatoire 
du Marché du Lait est ici crucial. James 
NICHOLSON, depuis toujours fervent dé-
fenseur de la libéralisation, rend compte 
lui-même dans son projet de rapport des 
diffi cultés actuelles du secteur et de sa 
vulnérabilité. La Commission Agriculture 
est désormais prête à entendre parler 
de renforcement des outils de gestion 
de risque ; cette approche doit être pri-
vilégiée. En tant que Rapporteur du Rè-
glement portant sur l’organisation com-
mune des marchés dans le cadre de la 
réforme de la PAC, j’ai engagé un travail 
de fond sur le rôle des organisations de 
producteurs et des interprofessions dans 
la négociation des prix. Sur ce point, le 
paquet lait montre de grandes faiblesses, 
la Commission doit impérativement 
analyser les raisons pour lesquelles le 
paquet lait n’a pas montré les résultats 
espérés, et trouver les solutions appro-
priées permettant d’encourager plus for-
tement encore sa mise en application. 

le commissaire européeN à l’agricul-
ture et au DéveloppemeNt rural  p. ho-
gaN porte la simplificatioN comme 
la priNcipale priorité pour 2015. cela 
vous paraÎt-il aller DaNs le BoN seNs 
et susceptiBle De favoriser la compé-
titivité De l’agriculture européeNNe ? 

G.VASSEUR : Les Chambres d’agricul-
ture saluent la volonté forte du Président 
Juncker de simplifi er les politiques pu-
bliques européennes et de fi xer des prio-
rités politiques fortes pour la mandature 
2014-2019, et le choix du Commissaire 
HOGAN de porter l’enjeu de simplifi ca-
tion au cœur du débat européen, et ce dès 
son entrée en fonction. Cette priorité est 
partagée par les agriculteurs français. 
Ce débat doit permettre d’apporter des 
ajustements en réponse aux problèmes 

rencontrés dans la mise en œuvre de la 
PAC. Je pense par exemple à la question 
des haies : la gestion du parcellaire doit 
faire l’objet de plus de souplesse et le rè-
glement européen qui pose le principe de 
sortir les haies de la SAU est à revoir.   
Je sais que le Parlement européen est 
actuellement sollicité par le Commissaire 
européen pour faire des propositions de 
simplifi cation. Je laisserai donc le Député 
Michel DANTIN apporter des éléments 
sur les discussions actuelles sur ce sujet, 
et sur le calendrier d’application sur le 
terrain des propositions de simplifi cation.   
Cela semble donc aller dans le bon sens 
pour favoriser la compétitivité de l’agri-
culture européenne, mais des proposi-
tions concrètes doivent être proposées ra-
pidement sur le terrain aux agriculteurs.
 
M.DANTIN : Bien entendu je salue la 
volonté de la Commission européenne 
de garantir la cohérence des législations 
européennes et leur application dans des 
conditions optimales. Pour les agricul-
teurs cela signifi e moins de problèmes 
d’interprétation, moins de complexité des 
règles et moins de lourdeur administra-
tive. Néanmoins, il faudra être extrême-
ment vigilant sur les réalités de l’exer-
cice : cette procédure ne doit en aucun 
cas remettre en question l’accord poli-
tique sur la réforme de la PAC 2014-2020. 
Nous ne pouvons pas revenir sur des 
points qui ont fait l’objet de négociations 
diffi ciles et dont la remise en question ou-
vrirait la boîte de Pandore. Les Députés 
européens ont envoyé leurs propositions 
au Commissaire au mois de mars. Le 
Commissaire à l’Agriculture Phil HOGAN 
a présenté son projet devant la commis-
sion Agriculture du Parlement européen 
le 4 mai dernier. Le plan de simplifi cation 
devrait concrètement être présenté d’ici 
la fi n du premier semestre 2015 pour une 
mise en application dans le courant de 
l’année 2016. 
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LeS CHAMBreS d’AGrICULtUre SALUent
Le CHOIX dU COMMISSAIre HOGAn de POrter 
L’enJeU de SIMPLIFICAtIOn AU CŒUr dU dÉBAt 

eUrOPÉen, et Ce dÈS SOn entrÉe
en FOnCtIOn. Cette PrIOrItÉ eSt
PArtAGÉe PAr LeS AGrICULteUrS
FrAnÇAIS.

Guy vASSeUr
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